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La candidature suivante a été retirée par l’État partie soumissionnaire :
	Projet de décision
	État(s)
soumissionnaire(s)
	Élément
	Dossier n°

	7.COM 8.4
	Kenya
	La danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya
	689


CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris

3 – 7 décembre 2012

Point 8 de l’ordre du jour provisoire :
Examen des candidatures pour inscription en 2012 sur la 
Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
	Résumé

À sa sixième session, le Comité a créé un organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente en 2012 (décision 6.COM 12). Ce document constitue le rapport de l’Organe consultatif qui comprend un aperçu des dossiers de candidature pour 2012 et les recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), ses commentaires et observations sur les candidatures 2012 (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C). Il devrait être lu conjointement avec le document ITH/12/7.COM/7.

Décision requise : paragraphe 30


1. Conformément à l’article 17 de la Convention, le Comité « établit, tient à jour et publie une Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, et inscrit ce patrimoine sur la Liste à la demande de l’État partie concerné ». Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation de ces candidatures est effectuée par un organe consultatif composé de six organisations non gouvernementales accréditées et de six experts indépendants.

2. À sa sixième session (Bali, 2011), le Comité a établi un organe consultatif pour évaluer ces candidatures en 2012 (décision 6.COM 12). Le document ITH/12/7.COM/7, « Rapport de l’Organe consultatif sur ses travaux en 2012 », décrit la composition de l’Organe, offre un aperçu de ses méthodes de travail et présente ses observations et recommandations sur un certain nombre de questions transversales communes aux trois types de dossiers qu’il a évalués. Le présent document, qui devrait être lu en parallèle à ce rapport, fournit donc un aperçu des candidatures 2012 à la Liste de sauvegarde urgente et un résumé des recommandations concernant l’inscription sur la base de l’évaluation de la conformité de chaque candidature avec les critères d’inscription (Partie A), d’autres observations et recommandations concernant les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour la considération du Comité, chaque projet de décision précisant la conformité d’une candidature avec les critères et si l’élément proposé devrait être inscrit ou non sur la Liste de sauvegarde urgente (Partie C).

A.
Aperçu des candidatures et recommandations

3. Comme expliqué plus en détail dans le document ITH/12/7.COM/7, l’Organe consultatif a reçu huit candidatures à la Liste de sauvegarde urgente pour le cycle 2012. Les recommandations qui en découlent et les projets de décisions présentés ci-dessous représentent le consensus unanime des membres de l’Organe consultatif. 

4. Parmi les membres de l’Organe consultatif, six d’entre eux avaient précédemment servi comme évaluateurs des candidatures à Liste de sauvegarde urgente au cours du cycle 2011. L’un d’entre eux ainsi que l’un des nouveaux membres avaient déjà eu l’occasion d’évaluer des dossiers de candidature au cours du cycle 2009 ou 2010. L’Organe consultatif a ainsi pu bénéficier de l’expérience de son prédécesseur en 2011 et des membres individuels. (L’organisation non gouvernementale African Cultural Regeneration Institute, basée au Kenya, n’a pas participé à l’évaluation de la candidature présentée par le Kenya).

5. Les membres se sont forgés chacun leur propre opinion concernant chaque candidature avant la réunion qui s’est tenue entre le 3 et le 7 septembre. Comme expliqué dans le document ITH/12/7.COM/7, le Secrétariat a compilé les rapports individuels de chaque membre sur l’ensemble des critères pour former les documents de travail de l’organe. Une grande divergence entre les rapports des membres a été observée : aucune candidature n’a reçu l’approbation unanime de tous les membres de l’organe dans leurs évaluations individuelles. Pour chacun des huit cas, au moins un membre de l’Organe avait initialement conclu que les critères n’étaient pas tous satisfaits. A l’inverse, une des candidatures a reçu des recommandations négatives de l’ensemble des douze membres. Pour les sept candidatures restantes, les membres de l’Organe ont néanmoins été en mesure de parvenir à un consensus sur toutes les candidatures au cours de leurs discussions collégiales. Quelques dossiers ayant initialement reçu des évaluations plutôt positives n’ont finalement pas été recommandés, tandis que d’autres qui avaient reçu de nombreuses évaluations négatives ont finalement été recommandés pour inscription : il n’a donc pas été question de conclure sur la base d’une somme ou moyenne mathématique des rapports individuels, mais plutôt à l’issue d’un processus d’échange d’opinions et d’interprétations qui a finalement abouti à un consensus sur toutes les recommandations.

Recommandations d’inscrire

6. L’Organe consultatif recommande au Comité d’inscrire les éléments suivants sur la Liste de sauvegarde urgente : 

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Candidature
	Dossier n °

	7.COM 8.1
	Botswana
	Savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana
	753

	7.COM 8.3
	Indonésie
	Le Noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie
	619

	7.COM 8.7
	Ouganda
	Bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda
	749


Recommandations de ne pas inscrire 

7. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas inscrire les éléments suivants sur la Liste de sauvegarde urgente pour le moment : 

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Candidature
	Dossier n °

	7.COM 8.2
	Éthiopie
	La tradition orale Ongota
	493

	7.COM 8.4
	Kenya
	La danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya
	689

	7.COM 8.5
	Kirghizistan
	Ala-kiyiz et chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre
	693

	7.COM 8.6
	Lesotho
	Letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux
	695

	7.COM 8.8
	Zimbabwe
	Ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple Nyubi du Zimbabwe méridional
	653


B.
Observations sur les candidatures 2012 et recommandations additionnelles

Observations et recommandations sur l’application des critères pour l’inscription

8. Comme indiqué ci-dessus, trois candidatures ont reçu une recommandation d’inscription et cinq ont reçu une recommandation de non inscription. Dans le cas d’un des dossiers, un seul critère (U.3) n’a pas été satisfait, conduisant à une recommandation de ne pas inscrire ; dans les quatre cas restants, au moins deux critères n’étaient pas satisfaits.

	Critères
	Dossiers où seul ce critère n’était pas satisfait
	Dossiers où plusieurs critères n’étaient pas satisfaits

	U.1 : L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.
	0
	3

	U.2 : L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’ (es) État(s) partie(s) concerné(s) ;
	0
	2

	U.3 : Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.
	1
	4 

	U.4 : L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.
	0
	3

	U.5 : L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.
	0
	1


9. Pour ce qui est du critère U.1, l’Organe consultatif a estimé que les États soumissionnaires n’avaient pas suffisamment démontré que l’élément était constitutif du patrimoine culturel immatériel, comme le requiert la définition du patrimoine culturel immatériel à l’article 2 de la Convention. L’Organe consultatif souligne, en conséquent, qu’il n’a bien entendu pas pu conclure que l’élément proposé ne faisait pas partie du patrimoine culturel immatériel, mais plutôt que l’État soumissionnaire n’avait pas suffisamment démontré comment l’élément était constitutif du patrimoine culturel immatériel, conformément à la définition de la Convention.

10. L’Organe consultatif rappelle que la transmission continue de l’élément est une partie essentielle de sa définition. Il a constaté dans certains dossiers un manque d’information concernant la transmission de l’élément de génération en génération, en particulier sa fréquence et le rôle des jeunes générations. Il a également noté une tendance dans certaines candidatures à critiquer les jeunes pour leur manque d’intérêt dans l’apprentissage ou la pratique de l’élément. L’Organe consultatif tient à souligner au contraire que la sauvegarde en général et la transmission en particulier relèvent de la responsabilité partagée des jeunes et des plus âgés. Si ces dernières ne sont pas assurées, le but ne devrait pas être d’identifier un responsable, mais plutôt de remédier à cette situation en renforçant l’intérêt et l’engagement de toutes les parties impliquées.

11. Les membres de l’Organe mettent en garde contre les effets potentiels de l’isolement d’un élément de son contexte et de ses fonctions sociales. D’un côté, le changement de fonction et de signification de l’élément dus aux variations du contexte social peuvent constituer une stratégie d’adaptation d’une communauté afin de le sauvegarder ; de l’autre, lorsqu’un élément n’a pas survécu dans son contexte socioculturel et n’est plus significatif pour sa communauté, il ne fait plus partie du patrimoine culturel immatériel tel que défini dans la Convention. Lors de la description d’un élément, les États soumissionnaires sont encouragés à mieux prendre en considération les fonctions sociales et culturelles de l’élément et les éventuelles conséquences de sa décontextualisation.

12. L’Organe consultatif a également constaté dans certains cas que l’État soumissionnaire a décrit uniquement les caractéristiques techniques de l’élément au détriment de ses fonctions sociales et culturelles. Dans d’autres cas, les membres de l’Organe auraient souhaité disposer d’une description plus vivante de la nature et de la forme de l’élément, et pas uniquement de ses fonctions sociales. L’Organe tient à rappeler que la définition de l’élément (critère U.1) et les efforts de sauvegarde (critère U.3) doivent non seulement être orientés sur les techniques et les savoir-faire, mais aussi sur les fonctions sociales et les significations culturelles que l’élément a aujourd’hui pour sa communauté. Un juste équilibre doit être trouvé dans la candidature afin que les lecteurs appréhendent à la fois la nature de l’élément et sa fonction au sein de la communauté ; la description d’un aspect sans l’autre n’est pas suffisante.

13. Le critère U.2 a posé problème dans deux candidatures où l’État soumissionnaire n’a pas clairement démontré que l’élément justifiait une inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, ayant souligné ailleurs dans la candidature que l’élément (ou du moins certains de ses aspects) était en plein essor. Comme souligné dans son rapport général (document ITH/12/7.COM/7), les membres de l’Organe consultatif ont parfois observé des contradictions internes dans les candidatures concernant la viabilité de l’élément : dans un même dossier, l’élément était parfois présenté comme très vivant tandis que dans d’autres passages la même pratique était décrite comme ayant presque disparu. Les États parties sont priés de fournir une image claire et cohérente de la viabilité de l’élément et de la nécessité de le sauvegarder. Le même problème s’est posé dans les candidatures du cycle 2011 et a été souligné dans le rapport de l’Organe consultatif au Comité (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8), et il paraît évident que les États soumissionnaires continuent à rencontrer des difficultés pour trouver le juste équilibre afin de démontrer qu’un élément est confronté à de graves menaces, mais reste néanmoins suffisamment viable pour être sauvegardé.

14. L’Organe consultatif souligne que la nécessité d’une sauvegarde urgente et les menaces à l’encontre de l’élément doivent être clairement précisées dans la candidature. Comme indiqué ci-dessus, la responsabilité de la transmission de l’élément doit être partagée entre les jeunes et les plus âgés, mais aussi entre les États et les communautés, groupes et individus concernés. Dans quelques candidatures, l’Organe a constaté un manque de preuves concernant tout effort antérieur des communautés et des États parties concernés pour sauvegarder l’élément, tel que requis dans le critère U.2 (voir aussi le rapport général, document ITH/12/7.COM/7). Comme mentionné dans le rapport de l’Organe 2011, l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente « sert de signe visible des engagements respectifs des communautés, des États parties et de la communauté internationale à collaborer dans l’esprit de la Convention pour cet important travail de sauvegarde » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8). La volonté et l’engagement des différentes parties prenantes devraient être évidents dans la candidature et démontrés au minimum à travers leurs efforts de sauvegarde préalables.

15. Les membres de l’Organe ont également constaté que certains éléments avaient des qualités intrinsèques ou des caractéristiques qui mettaient la pratique ou l’expression en danger, indépendamment de l’évolution des circonstances externes. Par exemple, partout où elle est pratiquée dans le monde, la poterie en terre cuite se heurte à des difficultés de maintien parce que les biens produits sont généralement de simples vaisselles ménagères à faible valeur économique. D’autres éléments nécessitaient certaines conditions externes qui ont changé de façon irréversible avec le temps, et qui ont fait perdre sa valeur à l’élément ou l’ont rendu impraticable. Les traditions orales, par exemple, ne peuvent pas survivre sans la langue dans laquelle elles s’expriment. L’Organe consultatif aurait souhaité trouver une argumentation plus approfondie dans les candidatures au sujet de ces vulnérabilités intrinsèques, à la fois dans l’analyse des menaces pour le critère U.2 et dans les mesures de sauvegarde proposées pour le critère U.3. L’Organe consultatif encourage les États soumissionnaires à tenir compte des caractéristiques possibles du contexte et de l’élément lui-même qui, si elles ne sont pas correctement reconnues, peuvent conduire à une réponse de sauvegarde erronée, tout en reconnaissant que l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ne peut pas être considérée comme une solution « miracle » pour faire revivre un élément qui n’est plus pratiqué.
16. Le critère U.3 a été celui qui a présenté les plus grandes difficultés pour les États parties soumissionnaires ; il a été le seul facteur éliminatoire pour une candidature et un facteur co-déterminant pour quatre autres. Comme mentionné ci-dessus, la preuve des efforts antérieurs des États parties et de leur contribution à la sauvegarde de l’élément n’était parfois pas clairement indiquée dans le formulaire de candidature. Ce manque d’information a jeté une ombre sur la faisabilité et la viabilité des mesures de sauvegarde proposées. L’Organe consultatif souligne l’importance de l’engagement et du soutien de l’État partie comme préalables essentiels pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Si le fait de soumettre une candidature démontre la bonne volonté de l’État soumissionnaire, le succès des mesures de sauvegarde nécessite un engagement passé, présent et futur plus substantiel.

17. L’Organe consultatif a observé que les plans de sauvegarde étaient souvent trop généraux et faibles. Très peu d’informations ont été fournies sur les données et la méthodologie utilisées dans l’élaboration des mesures de sauvegarde. L’Organe consultatif rappelle aux États parties que, pour permettre leur évaluation, les plans de sauvegarde doivent inclure des informations claires et cohérentes sur les objectifs, les résultats, les activités, les plans de travail et le budget global. L’Organe tient à rappeler aux États parties que les mesures de sauvegarde doivent être précises et pas exprimées en termes d’actions potentielles. Dans certains cas, il a pu s’agir d’un problème linguistique : les rédacteurs de la candidature ayant utilisé le conditionnel ou le subjonctif au lieu d’exprimer de manière directe ce qu’il y avait en réalité à faire. Mais dans d’autres cas, il est apparu que les mesures de sauvegarde n’avaient pas encore été identifiées et que ce qui était présenté était spéculatif.

18. Comme souligné dans le rapport de 2011 de l’Organe consultatif (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8) et décidé par le Comité dans sa décision 6.COM 8, les plans de sauvegarde doivent être « proportionnels aux ressources qui peuvent raisonnablement être mobilisées par l’État soumissionnaire » et devraient « être accomplis de façon réaliste dans le délai prévu ». Comme mentionné également dans son rapport général (document ITH/12/7.COM/7), l’Organe consultatif aurait préféré voir un plan modeste pour lequel des ressources sont engagées plutôt qu’un plan très ambitieux avec des fonds à venir de bailleurs non encore identifiés ou du Fonds du patrimoine culturel immatériel. L’Organe consultatif rappelle également que dans les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente il n’a pas cherché à trouver un budget détaillé mais plutôt une estimation des coûts des différentes activités de sauvegarde et une identification claire de leur source de financement. La candidature doit décrire les activités qui seront entreprises avec les ressources de l’État ou des contributions qui ont déjà été promises par des donateurs clairement identifiés.

19. Dans son rapport de 2011 sur la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe consultatif a noté une confusion apparente de certains États parties entre les objectifs et résultats attendus de l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente par rapport à l’octroi d’une assistance internationale. A cette occasion, l’Organe avait souligné que « les demandes d’assistance internationale impliquent une procédure totalement indépendante du processus d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et qu’une inscription (sur cette dernière) n’implique en aucune façon la disponibilité des fonds de la Convention pour mettre en œuvre le plan de sauvegarde proposé » (document ITH/11/6.COM/CONF.206/8). Comme il l’avait déjà fait en 2011, le Secrétariat a dûment informé en 2012 les État parties soumissionnaires qu’ils devaient identifier clairement les ressources financières disponibles pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde inclues dans leurs candidatures à la Liste de sauvegarde urgente. Néanmoins, l’Organe a regretté que certains États parties aient proposé un ensemble de mesures de sauvegarde dont le financement n’était pas assuré. En fait, dans certains cas, un montant important des fonds nécessaires pour la mise en œuvre des mesures de sauvegarde a été présenté comme une « part » ou une « contribution » de l’UNESCO. Si aucune source de financement garantie n’a été identifiée, l’Organe consultatif n’a eu d’autre choix que de conclure que les mesures de sauvegarde n’étaient pas réalisables et par conséquent que l’inscription ne pouvait pas être recommandée.
20. L’Organe consultatif a également regretté que, dans plusieurs cas, une proposition d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ait été soumise alors qu’il aurait été plus bénéfique pour la communauté et l’État partie concernés de soumettre une demande d’assistance internationale, cette dernière ayant probablement pu générer, dans ses estimations, les résultats de sauvegarde escomptés. Les deux mécanismes sont complémentaires mais de nature distincte, et l’Organe consultatif encourage les États parties à utiliser celui qui est le plus approprié à leur situation réelle et leurs besoins. L’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente peut être un moyen efficace pour attirer l’attention de la communauté internationale − et la population de l’État partie lui-même − sur la nécessité urgente de sauvegarder un élément. Cette attention peut parfois être un outil pour débloquer des ressources financières au niveau national ou international. Mais si l’assistance financière représente le besoin le plus pressant, l’État Partie pourrait conclure qu’une demande d’assistance internationale est la réponse la plus appropriée et non une candidature à la Liste de sauvegarde urgente. En fait, dans certains cas, l’Organe consultatif s’est même demandé si une demande d’assistance internationale inférieure ou égale à 25 000 dollars des États-Unis n’aurait pas été la meilleure option, les fonds pouvant être disponibles assez rapidement et efficacement.

21. Le critère U.4 concernant la participation de la communauté, du groupe ou des individus concernés dans le processus de candidature a été problématique pour un certain nombre d’États soumissionnaires ; dans trois cas, l’Organe consultatif a estimé que les deux critères U.4 et U.3 n’étaient pas satisfaits. Au cours de leurs discussions, les membres de l’Organe ont noté qu’un élément peut être partagé au sein d’un même territoire par plusieurs communautés, groupes et individus, et ont constaté que certaines candidatures manquaient d’informations sur les critères ayant présidé à la sélection d’une communauté particulière. L’Organe encourage les États soumissionnaires à fournir une explication détaillée quant au choix de la communauté impliquée dans la candidature, en particulier lorsqu’un élément peut être pratiqué par plusieurs communautés sur un territoire étendu.

22. L’Organe consultatif a accueilli avec satisfaction les efforts déployés par plusieurs États soumissionnaires qui ont accordé aux organisations de la société civile un rôle principal dans la candidature, bien que, comme souligné dans son rapport général au Comité, dans certains cas, ces organisations semblaient agir de façon isolée par rapport aux institutions des gouvernements concernés. Dans plusieurs dossiers, l’Organe a constaté un manque d’implication de la communauté ou une approche du haut vers le bas lors de l’élaboration des mesures de sauvegarde. Comme il l’avait déjà fait dans ses rapports de 2011 (documents ITH/11/6.COM/CONF.206/7 et ITH/11/6.COM/CONF.206/8), l’Organe consultatif attire à nouveau l’attention du Comité et des États parties sur le rôle essentiel des communautés dans l’élaboration des candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente et plus particulièrement dans la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde.

23. Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou des individus a généralement été moins problématique que leur participation la plus large possible dans l’élaboration de la candidature. Néanmoins, l’Organe consultatif a constaté que dans certains cas ils ont été invités à donner leur consentement à la candidature seulement après que cette dernière ait été élaborée. L’Organe tient à rappeler aux États soumissionnaires que le consentement des communautés à la candidature de l’élément doit être libre, préalable et éclairé comme établi dans le critère U.4, et ne devrait pas être obtenu rétroactivement.

24. Le critère U.5 a été un facteur influant dans un seul cas, où l’Organe consultatif a estimé que l’État soumissionnaire n’avait pas suffisamment décrit l’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel, tel que défini aux articles 11 et 12 de la Convention. Néanmoins, les membres de l’Organe ont rencontré des difficultés dans plusieurs cas où l’État partie n’avait pas fourni la preuve documentaire demandée pour démontrer l’inclusion de l’élément dans un inventaire, ou un lien fonctionnel d’un site web où la preuve pourrait être consultée. L’Organe note que cette preuve documentaire a été sollicitée dans le formulaire de candidature ICH-01 pour le cycle 2012 sur la base de problèmes similaires rencontrés par l’Organe subsidiaire dans les premiers cycles d’inscription sur la Liste représentative. Il recommande donc au Comité (voir le projet de décision 7.COM 8 ci-dessous) que les États parties soumissionnaires soient tenus de fournir ces preuves pour que leur candidature soit évaluée, de sorte que les organes consultatifs futurs n’aient pas à conjecturer, comme cela a été le cas, si l’élément est en effet inclus ou pas dans un inventaire.

25. Dans ce même ordre d’idée, l’Organe consultatif tient à rappeler aux États soumissionnaires qu’une liste, un index ou un simple répertoire ne constituent pas un inventaire du patrimoine culturel immatériel. Tout en reconnaissant que chaque État partie peut élaborer un ou plusieurs inventaires « de façon adaptée à sa situation » (article 12.1 de la Convention), l’Organe consultatif s’attend à ce que l’inventaire soit un document plus complet qu’une simple liste de noms d’éléments. Le nom d’un élément pourrait être assez évocateur pour constituer une identification en soi, cependant l’article 11 de la Convention exige également que l’élément soit défini. Par conséquent, l’Organe encourage les États parties à s’assurer que leurs efforts, lors de la réalisation des inventaires, iront au-delà d’une simple énumération.


Recommandations additionnelles de nature transversale
26. L’Organe consultatif se réjouit de constater que de nombreuses candidatures démontrent une volonté d’encourager la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans les régions reculées et dans des situations socio-économiques difficiles. Les membres de l’Organe ont constaté que, dans de nombreuses candidatures, les États soumissionnaires ont fourni des explications sur l’impact de la sauvegarde d’un élément du patrimoine culturel immatériel sur les conditions socio-économiques des communautés concernées ainsi que sur la viabilité environnementale de leurs écosystèmes. L’organe félicite et encourage les efforts des États parties pour promouvoir le patrimoine culturel immatériel au sein des communautés et des régions comme outil de développement durable pour les communautés locales.
27. Dans son rapport de 2011 sur les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente, l’Organe consultatif a fait référence à la vidéo de dix minutes et aux dix photographies obligatoires comme un complément important à la candidature écrite. Dans les candidatures du cycle 2012, les membres de l’Organe consultatif ont constaté des divergences et un manque de cohérence entre les informations contenues dans le dossier écrit et celles fournies dans la vidéo et les photographies. Par exemple, l’explication des fonctions sociales et culturelles de l’élément et l’identification des communautés concernées dans les documents audiovisuels ne correspondaient parfois pas à l’information fournie dans le formulaire de candidature. L’Organe consultatif encourage les États parties à s’assurer qu’il existe une étroite correspondance et une cohérence entre la description de l’élément présentée dans les documents audiovisuels et les informations fournies dans le formulaire de candidature.

28. L’Organe consultatif rappelle également que le dossier de candidature, y compris les vidéos et les photos, sont disponibles en ligne pour un large public de façon permanente. Les membres de l’organe ont repéré certaines inexactitudes dans les vidéos ou dans les dossiers de candidature, et rappellent aux États parties qu’on peut s’attendre à ce que ces documents soient présents de manière définitive sur Internet et qu’il est donc important qu’ils soient aussi instructifs et corrects que possible. Les membres de l’organe ont également noté que les vidéos étaient très variées dans leur style et dans leur manière d’aborder la documentation. Le Comité souhaitera peut-être considérer la manière dont il pourrait identifier à l’avenir certaines vidéos – qu’elles soient soumises à la Liste représentative ou à la Liste de sauvegarde urgente – qui pourraient servir comme bons exemples à suivre pour les États parties en train de préparer des candidatures.

29. Enfin, l’Organe consultatif souhaite attirer l’attention sur l’importance de la participation des communautés, des groupes et des individus concernés dans tout le processus d’élaboration des candidatures. Leur présence ainsi que le témoignage de leur participation devrait être évident, non seulement dans les critères U.4 ou U.5 mais aussi dans l’ensemble du dossier. Les États soumissionnaires sont donc invités à prendre en considération la participation des communautés, des groupes ou des individus dans la définition de l’élément, l’évaluation de sa viabilité et l’identification des menaces, la planification et la conception des mesures de sauvegarde, ainsi que dans l’élaboration de l’inventaire tel que requis par la Convention.
C.
Projets de décisions

30. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/7 et le document ITH/12/7.COM/8, ainsi que les dossiers de candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente soumis par les États parties respectifs,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles, ainsi que sa décision 6.COM 12, 

3. Rappelle aux États parties que les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et les demandes d’assistance internationale sont de nature complémentaire mais distincte et ont des objectifs différents, et encourage les États parties à utiliser le mécanisme le plus adapté à leurs propre situation et besoins ;

4. Encourage les États parties à s’assurer de la correspondance étroite et de la cohérence entre la description de l’élément présenté dans le matériel audiovisuel et l’information contenue dans le formulaire de candidature ;

5. Invite l’Organe consultatif lors de l’évaluation des candidatures de 2013 à la Liste de sauvegarde urgente à identifier les bons exemples, le cas échéant, parmi les vidéos soumises dans le cadre de ces candidatures et de les porter à l’attention du Comité dans son rapport de 2013 ;

6. Prend note des difficultés récurrentes rencontrées par l’Organe consultatif pour déterminer si oui ou non une candidature a pleinement satisfait le critère U.5 et décide que les candidatures doivent inclure une preuve documentaire de l’inclusion de l’élément dans un inventaire, ou un lien fonctionnel à un site internet où cet inventaire pourrait être consulté et l’inclusion de l’élément vérifiée.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.1 


Le Comité

1. Prend note que le Botswana a proposé la candidature du savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

L’art de la poterie en terre cuite est pratiqué dans la communauté des Bakgatla ba Kgafela au sud-est du Botswana. Les femmes qui font de la poterie utilisent de la terre glaise, du grès altéré, de l’oxyde de fer, de la bouse de vache, de l’eau, du bois et de l’herbe pour faire des pots de formes, motifs et styles divers qui rappellent les croyances et les pratiques traditionnelles de la communauté. Les pots servent à stocker la bière, assurer la fermentation de la farine de sorgho, aller chercher l’eau, faire la cuisine, pour le culte des ancêtres et les rituels traditionnels des guérisseurs. Au moment de la collecte de la terre, la maître-potière communique avec les ancêtres par la voie de la méditation pour qu’ils la guident vers le lieu idéal. Après avoir été recueilli, le grès altéré et l’argile sont pilés au mortier, puis broyés et tamisés, et les poudres ainsi obtenues sont mélangées avec de l’eau pour faire de la terre glaise. Les pots sont modelés en forme arrondie, conique ou ovale, depuis la base en terminant par un bord circulaire, et sont lissés avec une palette en bois. Une fois décorés, ils sont placés dans un four fosse. Le savoir-faire de la poterie en terre cuite se transmet aux filles et aux petites-filles par l’observation et la pratique. Toutefois, la pratique risque de disparaître en raison du nombre décroissant de maîtres-potières, des prix bas des produits finis et de l’usage de plus en plus répandu de récipients produits en série.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00753, le savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Pratiquée et transmise par la communauté Bakgatla ba Kgafela depuis son arrivée dans le district de Kgatleng au Botswana il y a un siècle et demi, la poterie en terre cuite est une manifestation du système de croyance reliant la population avec ses ancêtres, les dirigeants de la communauté et leur environnement naturel et social ;

U.2 :
La pratique nécessite une sauvegarde urgente en raison du très faible nombre de praticiennes et de leur âge avancé, du manque d’intérêt pour l’apprentissage des savoir-faire et des connaissances parmi les jeunes, de la concurrence induite par la production et l’utilisation d’ustensiles fabriqués de manière industrielle et du faible rendement économique de la poterie en terre cuite ;

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées cherchent à renforcer la transmission auprès des artisanes des connaissances et savoir-faire de fabrication de la poterie, à assurer des sources durables de matières premières et à encourager la communauté à diversifier la production ;

U.4 :
Lors de la préparation de la candidature, les autorités traditionnelles et les potières elles-mêmes ont été pleinement consultées et ont donné leur consentement libre, préalable et éclairé ; en outre, l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteront les restrictions coutumières liées à la collecte des matières premières et à certains rituels qui sont pratiqués au cours de la fabrication de la poterie ;

U.5 :
Le savoir-faire de la poterie en terre cuite a été inclus en 2010 dans l’inventaire du patrimoine culturel immatériel du district de Kgatleng qui est géré par le Musée de Phuthadikoba et le Département des arts et de la culture du Ministère de la jeunesse, des sports et de la culture ;

3. Inscrit le savoir-faire de la poterie en terre cuite dans le district de Kgatleng au Botswana sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Félicite l’État partie pour avoir présenté les aspects spirituels liés à la nature de la pratique, ainsi que ceux liés à la durabilité écologique, tenant pleinement compte des points de vue de la communauté concernée ;

5. Note que la pratique a bénéficié d’un certain nombre d’efforts passés et plus récents déployés par le gouvernement du Botswana afin de la sauvegarder, notamment la revitalisation de l’école d’initiation de femmes, divers événements nationaux et le projet de coopération Fonds-en-dépôt UNESCO/Flandres ;

6. Encourage l’État partie à s’assurer que les mesures de sauvegarde respectent pleinement le contexte traditionnel dans lequel la pratique se déroule et la signification symbolique de la poterie, et que les efforts pour diversifier la production et la distribution ne promeuvent pas une standardisation excessive ou ne dénaturent pas la pratique en tant que patrimoine culturel immatériel.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.2 


Le Comité

1. Prend note que l’Éthiopie a proposé la candidature de la tradition orale ongota en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La tradition orale ongota est constituée de poèmes, légendes, récits, mythes, proverbes et énigmes qui se transmettent en langue ongota au sein de la communauté birale, implantée sur la rive occidentale de la rivière Woyto, dans le sud de l’Éthiopie. Il n’y a plus aujourd’hui que douze personnes âgées qui se souviennent des traditions orales ongota sur les 115 membres de la communauté biraile. Les membres de la communauté privilégient de plus en plus la langue et le patrimoine culturel immatériel de la communauté voisine tsemay. La pratique des traditions orales est donc en déclin et la tradition orale ongota est en grand risque de disparition. Les détenteurs pratiquent ce patrimoine seulement lorsqu’ils rencontrent l’un des autres douze détenteurs, par exemple lors des cérémonies du café avec leurs voisins ; ils chantent aussi des chants ongota lors des travaux agricoles. La tradition orale représente la culture, l’histoire, la vision du monde et la philosophie d’une communauté. Les légendes ongota, en particulier, retracent l’histoire de la communauté, en évoquant son ancien pays d’origine et les raisons de sa migration et de la classification ultérieure des clans. La tradition orale ongota contient aussi des contes de fées et d’animaux dont les rôles sont répartis entre des êtres humains, des animaux et des esprits. Les poèmes ongota transmettent à la fois un sentiment d’affection et d’aversion, de victoire et de défaite, de plaisir et de tristesse.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00493, la tradition orale ongota satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.2 :
La tradition orale ongota est pratiquée en de rares occasions par un nombre très limité de personnes âgées de la communauté biraile, supplantée jour après jour par la langue et le patrimoine culturel immatériel de la communauté tsemay voisine ; 

U.5 :
La tradition orale de la communauté biraile a été incluse en 2007 dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré par l’Autorité pour la recherche et la conservation du patrimoine culturel avec la participation active des membres de la communauté ;

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00493, la tradition orale ongota ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La pratique et la transmission de la tradition orale ongota semblent avoir pratiquement cessé, du fait que la langue ongota elle-même est parlée par seulement une douzaine de personnes au sein de la communauté biraile et que la tradition orale ne continue pas à fonctionner dans leur vie quotidienne ; il n’est pas démontré comment elle procure un sentiment d’identité et de continuité à la communauté ;

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées concernent essentiellement l’éducation formelle, sans méthodologie ou programme clairement conçus, et sans phase préliminaire de recherche et de documentation ; leur lien avec le système d’éducation actuel n’est pas clair ; elles semblent être élaborées en grande partie pour soutenir la communauté avec des incitations financières et n’offrent pas de preuves d’engagements financiers ou autres formes de soutien de l’État ;

U.4 :
Bien que les représentants de la communauté biraile aient fourni leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature et exprimé leur volonté de sauvegarder la tradition orale ongota, la participation de la communauté dans le processus de candidature et à l’élaboration de mesures de sauvegarde semble être très limitée ;

4. Décide de ne pas inscrire la tradition orale ongota sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Note avec satisfaction les efforts de l’État partie afin d’obtenir la reconnaissance du patrimoine culturel immatériel et des expressions orales d’une communauté vivant dans une région très reculée et dans des circonstances difficiles ;

6. Prend également note que la viabilité de la tradition orale ongota dépend directement de la viabilité de la langue ongota comme véhicule de son expression et note en outre le très faible nombre de détenteurs ;

7. Invite l’État partie à coopérer avec la communauté biraile afin de documenter cette langue en danger et d’encourager ses locuteurs, même si il n’est peut-être pas possible de s’attendre à une revitalisation effective de la langue et de la tradition orale ongota.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.3 


Le Comité

1. Prend note que l’Indonésie a proposé la candidature du noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le noken est un sac noué ou tissé à la main à partir de fibres de bois ou de feuilles par les communautés des provinces indonésiennes de Papouasie et de Papouasie occidentale. Les hommes et les femmes s’en servent pour transporter le produit des plantations, la pêche maritime ou lacustre, le bois de chauffe, des bébés ou des petits animaux, ainsi que pour faire les courses et ranger des affaires à la maison. Le noken peut aussi se porter à l’occasion de fêtes traditionnelles ou être offert en signe de paix. La méthode de fabrication du noken varie selon les communautés mais, en général, on coupe les branches, les tiges ou l’écorce de petits arbres ou d’arbustes qu’on met sur le feu et qu’on fait tremper dans l’eau (rouissage). La fibre de bois qui reste est séchée, puis tournée pour obtenir un gros fil ou de la ficelle qu’on colore parfois avec des teintures naturelles. Cette ficelle est nouée à la main pour réaliser des sacs de modèles et tailles différents. Le procédé requiert une grande dextérité manuelle, de l’attention et un sens artistique, et prend plusieurs mois à maîtriser. Néanmoins, le nombre de personnes qui fabriquent et utilisent le noken est en train de se réduire. Les facteurs qui menacent sa survie sont une prise de conscience insuffisante, l’affaiblissement de la transmission traditionnelle, le déclin du nombre d’artisans, la concurrence des sacs industriels, les problèmes d’approvisionnement facile et rapide en matières premières traditionnelles et l’évolution des valeurs culturelles du noken.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00619, le noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Les diverses formes de noken parmi les nombreuses ethnies des provinces de Papouasie et de Papouasie occidentale sont un des marqueurs d’identité locale qui leur procure un sentiment de patrimoine partagé ; les diverses manières dont le sac est réalisé et utilisé démontrent la diversité culturelle des provinces ; 

U.2 :
Le savoir-faire traditionnel lié au noken nécessite une sauvegarde urgente en raison des risques de rupture de la transmission vers les jeunes générations, de la concurrence des produits modernes et importés, et de la raréfaction de matériaux traditionnels auxquels se substituent des matériaux synthétiques ; 

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées comprennent un travail de recherche et d’inventaire, la préparation de matériel didactique avec des contenus locaux à intégrer dans les programmes d’éducation formelle et informelle, des formations de groupe à la fabrication du noken, la revitalisation de ses fonctions au sein de la communauté, et la promotion du noken par les gouvernements locaux ; 

U.4 :
Différentes communautés dans les provinces de Papouasie et de Papouasie occidentale ont été largement impliquées en fournissant des informations pour la candidature et en la validant avant sa soumission ; la démonstration de leur consentement libre, préalable et éclairé est fournie ; 

U.5 :
Le noken a été inventorié avec l’implication des communautés par l’Office pour la sauvegarde de l’histoire et des valeurs traditionnelles de la Papouasie et enregistré dans le système d’inventaire national de la Direction générale pour les valeurs culturelles, les arts et le cinéma qui est mis à jour régulièrement ;

3. Inscrit le noken, sac multifonctionnel noué ou tissé, artisanat du peuple de Papouasie sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Note avec satisfaction que l’intention des autorités culturelles en Indonésie d’inclure les praticiens a été soigneusement et minutieusement suivie tout au long du processus de candidature, notamment par le biais de vastes consultations avec un grand nombre de praticiens vivant dans des endroits divers, à l’aide d’un ensemble de questionnaires dont les résultats sont quantifiés ;

5. Encourage l’État partie à veiller à ce que les mesures de sauvegarde, notamment celles visant à revitaliser l’artisanat du noken, respectent le contexte de ses fonctions sociales et significations culturelles ; 

6. Encourage en outre l’État partie à répondre de manière précise aux menaces relatives à la raréfaction des matériaux et à veiller au renforcement des capacités des praticiens du noken.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.4 


Le Comité

1. Prend note que le Kenya a proposé la candidature de la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La danse Isukuti est un art scénique traditionnel des communautés Idakho et Isukha du groupe des Luhya de l’ouest du Kenya. C’est une danse de célébration énergique accompagnée d’un chant, qui marque toutes les occasions et les périodes de la vie comme la naissance, l’initiation et les funérailles, les fonctions ecclésiales et les cérémonies des combats de taureaux. Les paroles des chants traduisent la philosophie, les croyances, les aspirations et les peurs des communautés, tandis que la danse porte sur l’harmonie, l’unité et la réconciliation ; le spectacle lui-même était anciennement utilisé comme un instrument de paix. Trois tambours de tailles différentes exécutent l’accompagnement musical, avec des gongs métalliques, une trompe en bambou, une corne de vache ou d’antilope et une corne de cobe à croissant, qui jouent en harmonie. La danse se transmet de père en fils et s’accompagne d’une cérémonie de transmission. Aujourd’hui, les élèves et étudiants apprennent la danse dans les écoles à travers des festivals de musique et ceux qui ont appris la danse transmettent leurs compétences à leurs pairs. La fréquence de la pratique régresse cependant en raison des nouveaux modes de loisirs, de l’émigration, du vieillissement des détenteurs, du déclin de la composition et de la transmission, et de la perte des lieux de pratique traditionnels. Les matières premières qui entrent dans la fabrication des instruments disparaissent aussi rapidement ou sont de plus en plus difficiles à obtenir.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00689, la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.2 :
La viabilité de la danse Isukuti est menacée par la disparition des détenteurs de la tradition, la pénurie de matières premières nécessaires pour produire des objets tels que des costumes et des instruments de musique, et par la croissance de la population qui a empiété sur les espaces de représentation traditionnels ; les jeunes gens préfèrent d’autres formes et styles musicaux et sont peu intéressés à pratiquer l’Isukuti ; 

U.4 :
Les deux communautés, ainsi que les groupes et les individus concernés, ont pris une part active dans la préparation de la candidature et ont exprimé leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
Avec la participation des communautés concernées, la danse Isukuti a été intégrée en 2008 dans l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Kenya, administré par le Département de la culture du Ministère d’État pour le patrimoine national et la culture ;

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00689, la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La candidature ne décrit pas de manière pertinente plusieurs aspects importants de la danse Isukuti, en particulier sa nature, ses fonctions sociales et culturelles actuelles, les différentes catégories de praticiens, la fréquence et l’étendue de la pratique aujourd’hui au sein de la communauté, en particulier en milieu urbain, ainsi que le processus de transmission des connaissances liées à la production d’instruments et autres objets ;

U.3 :
Les mesures de sauvegarde proposées ne constituent pas une réponse cohérente et adéquate aux menaces identifiées, mettant l’accent plutôt sur des interventions coûteuses comme la construction de centres culturels dont la nécessité n’est pas évidente et négligeant d’autres mesures qui semblent essentielles telles que le renforcement durable de la transmission par les détenteurs ;

4. Décide de ne pas inscrire la danse Isukuti des communautés Isukha et Idakho de l’ouest du Kenya sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Note avec satisfaction que la danse Isukuti peut servir d’exemple important de patrimoine culturel immatériel qui joue un rôle positif dans la construction de la paix et la résolution des conflits entre les différentes communautés ;

6. Note en outre que la candidature fournit une riche démonstration de la résilience de la danse Isukuti, son adaptation aux nouveaux environnements tels que le milieu urbain, et l’utilisation créative par ses praticiens de matériaux alternatifs en remplacement des ressources naturelles qui ne sont plus disponibles ;

7. Encourage l’État partie à élaborer des mesures de sauvegarde qui mettent l’accent en particulier sur les menaces identifiées plutôt que sur des mesures générales dont la nécessité n’est pas aussi évidente vu les circonstances spécifiques auxquelles l’Isukuti est exposée ;

8. Invite l’État partie à envisager l’opportunité d’une documentation à plus long terme et plus systématique, plutôt qu’un effort à court terme qui risque de geler une variante particulière de la danse.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.5 


Le Comité

1. Prend note que le Kirghizistan a proposé la candidature de l’ala-kiyiz et du chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

L’art du tapis traditionnel en feutre est l’un des arts premiers du peuple kirghiz et fait partie intégrante de son patrimoine culturel. Les Kirghiz produisent traditionnellement deux types de tapis en feutre : les ala-kiyiz et les chirdaks. Les connaissances, les techniques, la diversité, la sémantique des ornements et les cérémonies de création de tapis sont autant d’éléments culturels importants qui procurent au peuple kirghiz un sentiment d’identité et de continuité. La réalisation des tapis en feutre kirghiz est inséparablement liée au mode de vie quotidien des nomades qui les utilisent pour se protéger du froid et décorer leur intérieur. La création des tapis en feutre exige l’unité au sein de la communauté et favorise la transmission du savoir traditionnel – en principe par les femmes âgées concentrées dans les zones rurales montagneuses aux jeunes filles de la famille. L’art traditionnel de l’ala-kiyiz et du chirdak est cependant menacé de disparition. Le nombre de praticiens est en recul, la plupart d’entre eux ayant plus de quarante ans. L’absence de sauvegarde gouvernementale, le désintérêt de la jeune génération, la prédominance de tapis synthétiques à bas prix et la qualité médiocre et l’insuffisance de l’approvisionnement en matières premières ne font qu’aggraver la situation. De ce fait, la cérémonie de l’ala-kiyiz a quasiment disparu et le chirdak est sérieusement menacé de disparition.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00693, l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Le tapis traditionnel en feutre procure au peuple kirghiz, et en particulier aux femmes qui le réalisent, un sentiment d’identité et de continuité lié à son mode de vie nomade ; 

U.2 :
Les tapis de feutre kirghizes font face à des défis comme le manque d’intérêt pour l’apprentissage de l’artisanat parmi les jeunes, l’absence d’une politique d’État adéquate pour la sauvegarde de l’élément, la rareté et la baisse de qualité des matières premières et l’avènement de tapis synthétiques industriels bon marché qui menacent la viabilité économique de l’artisanat ; 

U.4 :
La candidature a été élaborée avec la participation des artisans qui ont fourni leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

U.5 :
Les tapis de feutre kirghizes ont été inclus en 2008 dans l’Inventaire national du patrimoine culturel immatériel, qui a été mis à jour en 2011 par le Ministère de la culture et du tourisme ;

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00693, l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.3 :
Un plan de sauvegarde sur cinq ans comporte diverses activités, y compris des mesures législatives et politiques, un meilleur accès aux matières premières, le renforcement de la transmission, et la promotion d’une plus grande prise de conscience, au niveau national et à l’étranger, concernant l’art de la fabrication de tapis kirghiz ; cependant les mesures proposées semblent viser également à accroître la valeur marchande du tapis kirghiz et à promouvoir l’industrie du tapis ; elles sont ambitieuses mais manquent d’informations sur les sources ou la durabilité du financement, et la participation des praticiens dans la planification et la mise en œuvre des mesures n’est pas démontrée ;

4. Décide de ne pas inscrire l’ala-kiyiz et le chirdak, l’art du tapis traditionnel kirghiz en feutre sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Prend note du plan de sauvegarde ambitieux proposé par l’État soumissionnaire et de l’accent important placé sur la promotion économique ;

6. Prend note en outre que certaines activités comme l’amélioration de la disponibilité des matières premières semblent être sous-budgétisées tandis que d’autres activités semblent être surévaluées, et que la demande n’identifie pas clairement les ressources financières ;

7. Rappelle qu’il est souhaitable que les États parties évitent dans leurs candidatures de caractériser les pratiques concernant l’élément proposé dans d’autres États ;

8. Invite l’État partie à faciliter la participation la plus large possible des praticiens dans les mesures de sauvegarde, en particulier pour la transmission des savoir-faire et des techniques, et à veiller à ce que les praticiens soient les principaux bénéficiaires des mesures de sauvegarde, en particulier celles visant à promouvoir l’industrie du tapis ;

9. Invite en outre l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde durable avec des activités plus ciblées, un calendrier réalisable et des sources budgétaires clairement identifiées.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.6 


Le Comité

1. Prend note que le Lesotho a proposé la candidature du letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

« Letsema » est un mot sesotho associé à une forme de tâche collective organisée par les membres de la communauté (villageois, amis ou parents) qui se répartissent des rôles pour accomplir un travail conséquent qu’une personne seule mettrait des jours ou des semaines à exécuter. Les praticiens de l’élément sont des adultes des deux sexes. Le letsema peut avoir lieu par exemple pendant le ramassage de pierres pour la construction d’une maison et le battage du sorgho ou du blé. L’initiateur de la tâche prépare à manger aux participants et, la plupart du temps, cela se transforme en un événement très élaboré, avec des chants, de la poésie et des youyous qui accompagnent les travaux collectifs. L’élément resserre les liens familiaux et encourage la solidarité ethnique ; ce travail collectif donne même aux individus sans ressources un sentiment d’appartenance mutuelle, de respect et de reconnaissance. Le letsema stimule l’esprit et la passion du travail en équipe et la cohésion sociale au sein de la communauté. Toutefois la popularité du letsema est en recul, surtout à cause de l’exode croissant d’hommes et de femmes valides des zones rurales vers les villes du fait de l’industrialisation et de l’urbanisation. Étant donné que l’économie de marché assure le paiement de services en espèces, cela risque de compromettre le travail collectif.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00695, le letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La candidature n’expose pas clairement ce qui est proposé pour la sauvegarde : le principe du travail en collaboration ou un ensemble de pratiques spécifiques ; plus d’information est nécessaire, particulièrement en ce qui concerne les praticiens du letsema, sa signification culturelle pour eux et la contribution qu’il peut apporter au développement durable de leurs communautés ; 

U.2 :
La candidature ne décrit pas correctement la viabilité de la tradition du letsema ou les caractéristiques socio-économiques de ses détenteurs ; les menaces identifiées, telles que le manque d’intérêt de la jeunesse, l’empiètement de la technologie et la migration des populations vers les zones urbaines sont des problèmes communs à plusieurs pays et non spécifiques aux communautés qui pratiquent le letsema ;
U.3 :
Les objectifs et les résultats attendus spécifiés dans les mesures de sauvegarde sont trop généraux et la candidature ne précise pas l’engagement de l’État partie ni la participation des communautés ; des informations plus précises sont nécessaires pour expliquer la manière dont les diverses activités proposées – entre autres la promotion des coopératives agricoles – peuvent contribuer à la sauvegarde du letsema ; 

U.4 :
Bien que les communautés aient été contactées au cours de l’élaboration de la candidature, leur participation n’a pas été large ni approfondie, et la preuve présentée pour démontrer leur consentement libre, préalable et éclairé à la candidature constitue plutôt une cession de droits d’utilisation de la documentation associée ;

U.5 :
L’État partie soumissionnaire doit fournir des informations supplémentaires afin de démontrer que l’élément proposé est inclus dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel élaboré avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales compétentes et régulièrement mis à jour, comme stipulés aux articles 11 et 12 de la Convention ;

3. Décide de ne pas inscrire le letsema, rassemblement de villageois pour accomplir collectivement de gros travaux sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité à un cycle ultérieur ;

4. Note que la candidature résulte en partie du projet de coopération Fonds-en-dépôt UNESCO/Flandres et des efforts antérieurs de la stratégie de l’UNESCO pour renforcer les capacités ;

5. Félicite l’État partie pour la présentation d’une candidature valorisant un système traditionnel d’entraide communautaire qui reflète l’esprit de la Convention ; 

6. Invite l’État partie à travailler en étroite collaboration avec les communautés concernées pour définir clairement ce qu’est le letsema et ce qu’il signifie pour eux, à évaluer sa viabilité dans leur vie actuelle et à identifier clairement les menaces auxquelles il pourrait faire face ;

7. Invite en outre l’État partie à élaborer des mesures de sauvegarde qui puissent renforcer la pratique du letsema et assurer sa viabilité à long terme, en impliquant pleinement les communautés à la fois dans l’élaboration de ces mesures et dans leur mise en œuvre ;

8. Encourage l’État partie, s’il souhaite soumettre une candidature révisée, à porter une attention particulière aux exigences du formulaire de candidature et à détailler chaque section afin de fournir les informations nécessaires pour l’évaluation et l’examen ;

9. Rappelle à l’État partie qu’une inscription à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente n’implique pas l’octroi d’une assistance financière du Fonds du patrimoine culturel immatériel.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.7 


Le Comité

1. Prend note que l’Ouganda a proposé la candidature du bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

Le bigwala représente la musique et la danse d’une pratique culturelle du peuple basoga de l’Ouganda, exécutée lors de célébrations royales, notamment d’intronisations et de funérailles et, au cours des dernières décennies, à l’occasion d’événements communautaires. Le bigwala désigne un jeu de cinq trompes en calebasse jouées en hoquet pour produire une mélodie accompagnée d’une danse spécifique. Une performance typique commence par une trompe, suivie des autres, puis entrent dans l’ordre des tambourinaires, des chanteurs et des danseurs. Les chanteurs et les danseurs se déplacent en formation circulaire autour des cinq tambourinaires en faisant un léger mouvement de déhanchement, les mains levées en signe d’excitation au rythme de la musique. Les femmes spectatrices se mettent à iouler lorsque la performance atteint son apogée. Le bigwala contribue manifestement à l’unité du peuple basoga. Les paroles des chansons racontent l’histoire des Basoga en portant une attention particulière à leur roi, reconfirmant ainsi symboliquement leur identité et les liens avec leur passé. Le bigwala évoque aussi les thèmes de l’autorité, les problèmes matrimoniaux et les normes et les pratiques sociales acceptables. Cependant, il ne reste plus que quatre anciens maîtres détenteurs des techniques de fabrication du bigwala, de la maîtrise de l’instrument et de la danse, et leurs récentes tentatives de transmission se sont heurtés à des obstacles financiers. De ce fait, les performances de bigwala sont peu fréquentes, ce qui constitue une réelle menace pour sa survie.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n° 00749, le bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
La musique et danse du bigwala, composante essentielle des cérémonies royales et autres rituels communautaires importants, procure à la population basoga un sentiment d’identité partagée et de continuité historique, renforçant la cohésion sociale et permettant aux populations d’aujourd’hui de communiquer avec leurs ancêtres défunts ;

U.2 :
Le bigwala fait actuellement face à de graves menaces à sa viabilité, y compris un nombre limité de personnes âgées détentrices, la faiblesse des modes traditionnels de transmission, l’absence chez les jeunes de la connaissance de la tradition ou d’intérêt dans la pratique, et l’insécurité économique des détenteurs ainsi que des futurs interprètes potentiels ; 

U.3 :
Parmi les efforts de sauvegarde passés, on constate une prise de conscience au niveau communautaire, local et national, de la nécessité de sauvegarder l’élément, notamment par son inclusion dans les programmes de recherche universitaires ; en outre, un plan de sauvegarde réalisable pour la viabilité du bigwala est proposé, qui inclut l’enseignement, la documentation, l’enregistrement audio et vidéo, la diffusion et l’organisation de festivals et d’ateliers sur la fabrication et la pratique des instruments de musique avec l’implication des communautés, y compris les quatre interprètes âgés et quatre groupes culturels locaux ainsi que l’État ;

U.4 :
Le processus de candidature a bénéficié de la participation des communautés basoga, de l’administration locale et particulièrement des praticiens du bigwala ; le consentement libre, préalable et éclairé à la candidature a été fourni par des praticiens et des groupes culturels locaux ;

U.5 :
Avec la participation de la communauté concernée, la musique de trompe gourde et danse a été intégrée en 2010 dans l’inventaire du patrimoine immatériel de la communauté basoga, effectué sous l’autorité du Ministère de l’égalité entre les sexes, du travail et du développement social ;

3. Inscrit le bigwala, musique de trompes en calebasse et danse du royaume du Busoga en Ouganda sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Prend note de l’importance de la musique et danse du bigwala dans les cérémonies royales du Royaume de Busoga et encourage l’État partie à coopérer étroitement avec les autorités du royaume dans la sauvegarde de l’élément ;

5. Invite l’État partie à envisager la mise en œuvre du plan de sauvegarde proposé en 2013 plutôt qu’en 2014 comme indiqué dans le dossier de candidature, en accordant une attention particulière au renforcement des capacités pour la transmission du bigwala des praticiens aînés aux jeunes générations ;

6. Encourage l’État partie à veiller à établir un lien étroit lors de la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées entre les activités planifiées, les acteurs responsables et les budgets alloués ;

7. Encourage en outre l’État partie à inventorier des traditions de musique et de danse similaires ou associées ailleurs en Ouganda, dont la connaissance pourrait aider à sauvegarder le bigwala au sein de la communauté basoga.

PROJET DE DÉCISION 7.COM 8.8 


Le Comité

1. Prend note que le Zimbabwe a proposé la candidature de l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple nyubi du Zimbabwe méridional en vue de son inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente :

La pratique de l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore, se trouve chez le peuple nyubi du Zimbabwe méridional. Le poncho est traditionnellement un cadeau de grande valeur qu’offre le mari à son épouse et c’est donc une expression de la beauté, du statut et de l’amour. Les connaissances et techniques liées à la fabrication de l’ingubhamazwi se transmettent oralement. Elles incluent la capacité à concevoir des modèles artistiques attrayants et la connaissance de matières tinctoriales naturelles extraites d’arbres locaux. La matière principale est la peau animale qui est tannée et transformée en une peau ou un cuir souple sur lequel sont ensuite exécutés les motifs, les ornements et la coloration. Le temps nécessaire à la fabrication du poncho varie et dépend de facteurs tels que la météo et la disponibilité de la matière première. La fabrication de l’ingubhamazwi est aujourd’hui en déclin en raison du nombre décroissant d’artisans ayant les connaissances requises. Seuls trois hommes âgés possèdent l’ensemble des connaissances et des savoir-faire indispensables à la production du vêtement, et la jeune génération ne s’intéresse guère à cet apprentissage. Le bétail domestique qui fournit une matière première essentielle devient également plus cher et les arbres qui produisent les colorants sont moins nombreux du fait d’une déforestation croissante.

2. Décide que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00653, l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple nyubi du Zimbabwe méridional satisfait aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.1 :
Bien que la fonction sociale du poncho multicolore ait changé, sa fabrication et son utilisation demeurent l’un des marqueurs d’identité de la communauté nyubi, dernier groupe à maintenir la viabilité d’une pratique auparavant partagée avec d’autres communautés de langue ndébélé ;

3. Décide en outre que, d’après l’information fournie dans le dossier de candidature n °00653, l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple nyubi du Zimbabwe méridional ne satisfait pas aux critères d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme suit :

U.2 :
Les menaces décrites, y compris la pauvreté, la pénurie alimentaire, la diminution des ressources naturelles, l’incertitude économique, les occasions réduites de porter les ponchos et le manque d’intérêt chez les jeunes pour les réaliser sont des questions d’ordre général communes à de nombreux pays et non spécifiques au poncho multicolore ; d’après le dossier de candidature, l’État a peu fait jusqu’à présent pour sauvegarder l’élément ; 

U.3 :
Les mesures de sauvegarde ne sont pas bien élaborées et ne semblent pas répondre aux menaces identifiées ; la plupart reste au niveau de la possibilité plutôt que d’actions concrètes, et aucune preuve n’est fournie d’un engagement de l’État concernant leur mise en œuvre ; 

U.4 :
Bien que le processus de candidature ait été initié sur suggestion des derniers détenteurs encore en vie, et que le consentement du chef et de plusieurs anciens pour effectuer des recherches sur les ponchos soit fourni, il ne semble pas qu’il y ait eu une large participation de la communauté dans l’élaboration de la candidature, ni un engagement clair à la sauvegarde de l’élément ;

U.5 :
Des efforts du Ministère de l’éducation, des sports, des arts et de la culture semblent être en cours pour dresser un inventaire du patrimoine culturel immatériel au Zimbabwe ; néanmoins, ces efforts n’ont pas encore porté leurs fruits ; en outre, la candidature ne décrit pas comment les communautés seront impliquées dans cet inventaire ;

4. Décide de ne pas inscrire l’ingubhamazwi, tannage et teinture du poncho multicolore du peuple Nyubi du Zimbabwe méridional sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente pour le moment et invite l’État partie à soumettre une candidature révisée qui réponde de manière plus complète aux critères pour examen par le Comité à un cycle ultérieur ;

5. Note avec préoccupation que la viabilité de la pratique est menacée par les transformations du mode de vie des Ndébélé, où le poncho a perdu une grande partie de sa fonction et de sa signification, et aggravée par la situation socioéconomique difficile dans laquelle se trouve la communauté nyubi ;

6. Note en outre que l’État partie est bénéficiaire d’un programme de renforcement des capacités mené par l’UNESCO grâce au Fonds-en-dépôt UNESCO/Flandres, qui vise à renforcer la mise en œuvre de la Convention au niveau national ;

7. Encourage l’État partie et les communautés locales à tirer pleinement parti des possibilités offertes par ce programme de renforcement des capacités et à travailler ensemble pour mettre au point des stratégies efficaces de sauvegarde pour le poncho multicolore et d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel ;

8. Encourage en outre l’État partie à s’assurer que de telles mesures de sauvegarde, notamment celles visant à revitaliser et à commercialiser la production du poncho, ne gèlent pas la pratique ni ne privilégient les techniques de sa fabrication au détriment de ses fonctions sociales et significations culturelles.

